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Avant-propos 
 

En juillet 1996, lors d’une conférence internationale organisée au Danemark, des groupes de 
travail proposèrent pour la première fois d’instaurer des normes internationales pour les 
programmes de déminage humanitaire. Ils formulèrent des critères pour tous les aspects du 
déminage, recommandèrent des normes et convinrent d’une nouvelle définition universelle du 
terme « dépollution ». Fin 1996, les principes proposés au Danemark furent développés par un 
groupe de travail dirigé par l’ONU, et des Normes internationales pour les opérations de 
dépollution à des fins humanitaires furent mises au point. Une première version de ces normes 
fut publiée en mars 1997 par le Service de la lutte antimines de l’ONU (UNMAS). 

Depuis, ces premières normes ont élargi leur domaine d’application pour inclure les autres 
éléments de l’action contre les mines et pour refléter les changements dans les procédures 
opérationnelles, les pratiques et les règles. Les normes d’origine ont été par la suite retravaillées 
et renommées « Normes internationales de l’action contre les mines » (NILAM), dont la première 
édition a été publiée en octobre 2001.  

D’une manière générale, l’ONU a la responsabilité d’assurer et d’encourager la gestion efficace 
des programmes de l’action contre les mines, y compris l'élaboration et l'actualisation des 
normes. Au sein de l’ONU, le Service de la lutte antimines du Secrétariat de l’ONU (UNMAS) 
est responsable de l’élaboration et de la mise à jour des NILAM. Les NILAM sont réalisées avec 
l’aide du Centre international de déminage humanitaire de Genève. 

Des comités techniques élaborent, examinent et révisent ces normes avec le soutien 
d’organisations internationales, gouvernementales et non gouvernementales. On trouvera à 
l’adresse www.mineactionstandards.org/ la dernière version de chacune de ces normes, 
accompagnée d’informations sur le travail des comités techniques. Il est procédé à la révision 
de chaque NILAM au moins une fois tous les trois ans pour tenir compte de l’évolution des 
règles et pratiques de l’action contre les mines et des modifications apportées aux 
réglementations et exigences internationales. 

http://www.mineactionstandards.org/
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Introduction  
 

Une gestion efficace des aspects environnementaux liés aux opérations de l’action contre les 
mines revêt une grande importance, aussi bien pour les organisations qui conduisent les 
opérations d’action contre les mines que pour les communautés touchées, les autorités 
nationales, les donateurs et la communauté internationale dans son ensemble. Les 
gouvernements nationaux et les institutions internationales sont de plus en plus sensibles à la 
protection de l’environnement, ce qui se traduit dans les exigences toujours plus strictes 
imposées par les législations nationales de nombreux pays et par les dispositions des 
conventions internationales. Les opérations de l’action contre les mines sont entièrement 
soumises aux lois nationales applicables en matière d’environnement et aux prescriptions des 
traités internationaux1. 

L’action contre les mines permet non seulement de renforcer la sécurité et la sûreté des 
populations, mais aussi d’améliorer les perspectives de développement socioéconomique, dans 
la mesure où elle vise à « réduire l’impact économique, social et environnemental des mines et 
des REG, y compris les sous-munitions non explosées »2. Si les activités d’action contre les 
mines ont un effet positif sur l’environnement, elles peuvent également avoir des répercussions 
défavorables pour celui-ci. C’est pourquoi il importe de prévenir et d’atténuer les possibles 
effets négatifs par la mise en œuvre d’un management environnemental approprié qui tienne 
compte des activités spécifiques déployées par les organisations d’action contre les mines et du 
contexte dans lequel elles sont menées. 

Le management environnemental vise à renforcer l’efficacité et l’efficience avec lesquelles 
l’action contre les mines réalise ses objectifs. Des défaillances dans le management 
environnemental de l’action contre les mines sont susceptibles de réduire, voire d’entraver, les 
résultats et les extrants attendus des opérations d’action contre les mines ; d’aboutir à des 
effets négatifs à court et à long terme pour la terre, l’eau, le sol et l’air et pour les communautés 
qui vivent à proximité des chantiers d’action contre les mines ; d’entraîner un préjudice direct 
pour les personnes, l’environnement ou les infrastructures ; et de donner lieu à des actions en 
justice et à d’importantes demandes de dédommagement à l’encontre des organisations 
d’action contre les mines. Les répercussions défavorables pour l’environnement peuvent avoir 
également des effets sociaux, économiques et politiques négatifs aux niveaux local, régional et 
national. Ainsi, le management environnemental appelle des solutions globales permettant 
d’évaluer les différents impacts et de renforcer la sensibilisation à la protection de 
l’environnement de toutes les organisations d’action contre les mines. 

La présente norme définit plusieurs prescriptions génériques minimales pour le management 
environnemental dans le secteur de l’action contres les mines. Elle n’impose pas de mesures 
d’atténuation particulières d’ordre pratique, mais offre un cadre et les outils nécessaires aux 
ANLAM pour définir de telles mesures. On trouvera à l’annexe C une liste de mesures pratiques 
pouvant être utilisées par les autorités nationales de l’action contre les mines (ANLAM), les 
centres de l’action contre les mines (CLAM) et les organisations d’action contre les mines. Ce 
document relève plusieurs éléments importants des guides ISO 14001:2015 et ISO 9001:2015, 
sans pour autant adopter une approche aussi globale que les normes ISO. Les organisations 
souhaitant aller au-delà de la simple mise en œuvre de leurs opérations conformément à la 
présente norme sont invitées à envisager l’adoption de la norme ISO 14001.  

 
1 On trouvera à l’annexe B une liste des conventions internationales. 
2 NILAM 04.10, paragraphe 3.177. 
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Les autorités nationales et les organisations d’action contre les mines ont la responsabilité de 
veiller à ce que toutes les activités d’action contre les mines relevant de l’un des cinq piliers de 
l’action contre les mines, et en particulier les opérations de neutralisation et destruction des 
explosifs (NEDEX), d’enquête et de dépollution, et celles de destruction des stocks, soient 
conduites conformément à la législation applicable, en toute sécurité, avec efficacité et 
efficience, mais également de manière à réduire à un minimum les effets négatifs sur les 
personnes, la faune, la végétation et tout autre aspect de l’environnement. Une attention 
particulière devrait être portée à la dépollution par des moyens mécaniques et à la destruction 
en vrac dans la mesure où ces processus sont susceptibles d’avoir de lourdes répercussions 
sur l’environnement. L’objectif général du management environnemental est de laisser celui-ci 
dans un état similaire à celui qui était le sien avant le début des opérations d’action contre les 
mines, voire meilleur lorsque cela est possible, qui permette de restituer les terres pour l’usage 
prévu une fois les opérations d’action contre les mines terminées. 

L’action contre les mines se déploie dans une variété de contextes différents, puisqu’il peut 
s’agir d’une intervention d’urgence lors d’un conflit, d’un volet des opérations de stabilisation 
menées immédiatement après le conflit ou d’un appui dans le cadre d’un développement à plus 
long terme après la fin du conflit. Le management environnemental devrait s’adapter à chacun 
de ces contextes différents. En particulier, lorsqu’elles sont présentes, les autorités de l’action 
contre les mines doivent bien comprendre quelles sont les implications en termes de rentabilité 
d’une action de prévention et d’atténuation des effets négatifs pour l’environnement pour 
chaque type précis d’opération d’action contre les mines déployée. Il importe par conséquent 
d’élaborer des normes nationales de l’action contre les mines (NNLAM) qui soient adaptées aux 
conditions locales, qui prévoient des mesures d’atténuation des effets négatifs et qui prennent 
en considération l’incidence que peuvent avoir les différentes opérations d’action contre les 
mines sur l’environnement (p.ex. la méthode de dépollution ou la dépollution d’urgence et/ou la 
dépollution en vue du développement). 

Le management environnemental de l’action contre les mines n’en est pas pour autant une 
tâche fastidieuse. On peut établir de nombreux parallèles avec le management de la qualité et 
les principes de base de la gestion des risques : les principes de management de la qualité tels 
que l’approche processus, l’amélioration, la participation de tous et la prise de décisions fondée 
sur des preuves sont entièrement applicables au management environnemental et sont 
présentés plus en détail dans les NILAM 07.12 et 07.40. Il importe aussi de relever que l’un des 
moyens les plus déterminants et les plus efficaces pour atténuer l’impact direct des opérations 
techniques d’action contre les mines sur les terres est d’appliquer les principes de la remise à 
disposition des terres (conformément aux NILAM 07.11, 08.10 et 08.20) afin de réduire autant 
que possible le nombre de mètres carrés des terres à traiter. 
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Le management environnemental 
dans l’action contre les mines  

 

1 Domaine d’application 

La présente norme définit des prescriptions minimales en matière de management 
environnemental pour toutes les opérations d’action contre les mines sur terre et sous l’eau, y 
compris des mesures de planification, de protection de l’environnement et d’atténuation des 
effets sur l’environnement. Ces prescriptions doivent être respectées pour garantir que 
l’environnement ne sera pas dégradé par les travaux d’action contre les mines et que le terrain 
sera remis dans un état similaire à celui qui était le sien avant le début des opérations d’action 
contre les mines, voire meilleur lorsque cela est possible, et qui en permettra l’usage prévu. 

2 Références 

Une liste de références normatives est donnée à l’annexe A. Les références normatives sont 
des documents importants auxquels cette norme se réfère et qui font partie des dispositions de 
cette dernière. 

Note : Une attention particulière doit être portée à la législation nationale, étant donné que les 
prescriptions en matière d’environnement sont souvent intégrées dans les politiques et les lois 
nationales. Les traités internationaux peuvent imposer des exigences supplémentaires en matière 
de protection de l’environnement (voir annexe B).   

3 Termes et définitions  

La NILAM 04.10 contient un glossaire complet des termes, définitions et abréviations utilisés 
dans les NILAM. 

Dans les NILAM, les termes « doit », « devrait » et « peut » sont utilisés pour exprimer le niveau 
requis d'obligation. Cette utilisation est conforme au langage adopté dans les normes et lignes 
directrices de l’ISO :  

a) « doit » (shall) est utilisé pour indiquer des exigences, des procédés ou des 
spécifications qu'il faut respecter pour se conformer à la norme ; 

b) « devrait » (should) est utilisé pour indiquer les exigences, procédés ou spécifications 
préférables ; 

c) « peut » (may) est utilisé pour indiquer un procédé ou un mode opératoire possible. 
 
Le terme « autorité nationale de l’action contre les mines » (ANLAM) fait référence à l’entité 
gouvernementale, la plupart du temps un comité interministériel, qui est chargée de la 
réglementation, de la gestion et de la coordination de l’action contre les mines dans un pays 
touché par les engins explosifs. 
  
Note : En l’absence d’ANLAM, il peut s’avérer nécessaire ou approprié que l’ONU ou un autre 

organisme international reconnu assume tout ou partie des responsabilités et remplisse tout ou 
partie des fonctions d’un centre national de l’action contre les mines (CLAM) ou, plus rarement, 
d’une ANLAM. 

 
Le terme « centre de l’action contre les mines » (CLAM) désigne une organisation qui, pour le 
compte de l’autorité nationale de l’action contre les mines là où elle existe, est généralement 
responsable de la planification, de la coordination, de la supervision et, dans certains cas, de la 
mise en œuvre des projets d’action contre les mines.  
 
Le terme « organisation d’action contre les mines » se rapporte à toute organisation 
(gouvernementale, militaire, commerciale, ONG, société civile) chargée de la mise en œuvre 
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de projets et de missions d’action contre les mines. Une organisation d’action contre les 
mines peut être un entrepreneur principal, un sous-traitant, un consultant ou un mandataire. 
 
Le terme « environnement » se réfère au « milieu dans lequel une organisation intervient, y 
compris l'air, l'eau, la terre, les ressources naturelles, la faune, la flore et les êtres humains, ainsi 
que leurs relations d’interdépendance ». (ISO 14001:2015). 
 
Le terme « aspect environnemental » désigne « un élément des activités, produits ou services 
d’un organisme interagissant ou susceptible d’interactions avec l’environnement » 
(ISO 14001:2015). 
  
Le terme « impact environnemental » fait référence à « une modification de l’environnement, 
négative ou bénéfique, résultant totalement ou partiellement des aspects environnementaux 
d’un organisme ». (ISO 14001:2015).  
 
L’expression « impact négatif » désigne toute incidence néfaste sur l’environnement. Les 
principaux facteurs permettant de déterminer les impacts négatifs sont, le cas échéant, la 
référence aux obligations établies par la législation nationale et l’utilisation future prévue de la 
zone dépolluée. 
 
Le terme « étude d’impact sur l’environnement » (EIE) fait référence au « processus qui 
consiste à identifier, prévoir, évaluer et atténuer les répercussions biophysiques, sociales et 
autres répercussions notables sur l’environnement d’activités avant et pendant les opérations 
entreprises ». 
 
Le terme « mesures d’atténuation des effets sur l’environnement » désigne les mesures 
prises avant, pendant et/ou après les opérations d’action contre les mines pour en réduire 
l’impact négatif sur l’environnement. 
 
Le terme « système de management environnemental » désigne la « composante du 
système de management utilisée pour gérer les aspects environnementaux, satisfaire aux 
obligations de conformité et traiter les risques et opportunités ». (ISO 14001:2015).  
 

4 Exigences générales 
 

Les opérations d’action contre les mines doivent être conduites de façon à réduire à un 
minimum leur impact négatif sur l’environnement et de manière qu’elles ne présentent pas de 
danger pour le personnel de l’action contre les mines, ni pour les femmes, les hommes et les 
enfants. 

Lors de la planification des opérations d’action contre les mines, il convient d’identifier et 
évaluer les aspects environnementaux pertinents et de définir des mesures appropriées et 
efficaces permettant d’en atténuer les effets sur l’environnement. 

L’ANLAM, les CLAM et les différents opérateurs doivent prendre toutes les mesures 
raisonnables pour garantir que le milieu dans lequel les opérations d’action contre les mines se 
déroulent sera laissé dans un état adapté à l’usage qui en est prévu une fois les opérations 
terminées. L’ANLAM doit établir des mesures d’atténuation raisonnables sur la base d’une 
évaluation des coûts et des avantages des différents produits finis et méthodes utilisées. 

Une attention particulière doit être portée aux conditions environnementales nécessaires pour 
assurer la subsistance ou les activités économiques, afin de garantir que ces activités pourront 
continuer une fois que les opérations d’action contre les mines auront pris fin. 

Note : Le « milieu dans lequel les opérations d’action contre les mines se déroulent » englobe les terres 
utilisées à des fins administratives, logistiques, de formation et/ou de soutien. 

 

 

https://www.iso.org/obp/ui/#iso:std:iso:14001:ed-3:v1:fr:term:3.1.4
https://www.iso.org/obp/ui/#iso:std:iso:14001:ed-3:v1:fr:term:3.2.1
https://www.iso.org/obp/ui/#iso:std:iso:14001:ed-3:v1:fr:term:3.2.1
https://www.iso.org/obp/ui/#iso:std:iso:14001:ed-3:v1:fr:term:3.2.2
https://www.iso.org/obp/ui/#iso:std:iso:14001:ed-3:v1:fr:term:3.1.4
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5 Management environnemental 

 
Il est exigé des ANLAM et des organisations d’action contre les mines qu’elles mettent en place 
un système de management environnemental. L’ANLAM a la responsabilité d’évaluer l’impact 
sur l’environnement et d’établir des mesures d’atténuation adaptées aux besoins à l’échelon 
local et/ou national. L’opérateur a la responsabilité de satisfaire les besoins et critères définis 
par l’ANLAM et d’appliquer les mesures d’atténuation imposées par elle, en se dotant d’un 
système de management de la qualité qui soit transparent, facile d’accès et qui documente les 
procédures et les cas de non-conformité. 

5.1 Politique environnementale 

L’ANLAM, le CLAM et les opérateurs doivent établir, examiner et tenir à jour une politique 
environnementale qui réponde aux conditions suivantes : 
 

• Qui soit appropriée à leurs activités particulières ; 

• Qui comporte un engagement à protéger l’environnement ; 

• Qui comporte un engagement à respecter les obligations juridiques et autres 
applicables ; 

• Qui comporte un engagement à constamment améliorer leur management 
environnemental ; 

• Qui soient communiquée aux parties prenantes internes et externes concernées ;  

• Qui soit réexaminée et, le cas échéant, mise à jour au moins une fois par année. 
 
L’ANLAM, le CLAM et les instances dirigeantes des opérateurs doivent veiller à ce que : 
 

• Des ressources adéquates soient allouées afin de permettre la mise en œuvre d’un 
management environnemental efficace conforme à la politique environnementale ; 

• Les membres du personnel bénéficient d’une formation adéquate et comprennent bien 
quel est leur rôle en matière de protection de l’environnement ;  

• Le management des aspects environnementaux soit dûment intégré aux procédures 
opérationnelles permanentes (POP) et dans tous autres documents pertinents ; 

• La documentation relative au management environnemental soit mise à disposition de 
manière ouverte et transparente, y compris dans plusieurs langues lorsque cela est 
nécessaire pour faciliter la compréhension, et à ce que ladite documentation soit tenue 
à jour ;  

• Les aspects liés au management environnemental des activités menées par les 
organisations d’action contre les mines soient surveillés, revus et améliorés. 
 

5.2 Compréhension du contexte environnemental  

L’ANLAM doit : 
 

• Identifier et évaluer les obligations environnementales prévues par les législations 
nationale et internationale applicables qui sont pertinentes pour le programme national 
d’action contre les mines ; 

• Bien comprendre les coûts et les avantages de la protection de l’environnement ;   

• Définir et communiquer les obligations environnementales dans des normes nationales 
de l’action contre les mines (NNLAM) et des références normatives applicables aux 
activités d’action contre les mines ; 

• Identifier les autres ministères, organismes et départements gouvernementaux 
concernés par le management environnemental de l’action contre les mines et coopérer 
avec ces derniers ; 

• Travailler en coordination avec les parties prenantes nationales et/ou internationales 
afin de soutenir et améliorer les mesures de protection de l’environnement ou 
d’atténuation des effets sur l’environnement, d’éviter la duplication des efforts, 
d’identifier les lacunes en matière de management environnemental au sein du 
programme d’action contre les mines concerné et d’y remédier.  
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Les organisations d’action contre les mines doivent prendre toutes mesures raisonnables pour 
comprendre quels sont les besoins et les attentes des parties prenantes de l’action contre les 
mines, y compris les femmes et les hommes des communautés locales. 

Le fait de bien comprendre l’environnement physique ainsi que les besoins et attentes des 
parties prenantes de l’action contre les mines permet d’éclairer la planification et la mise en 
place des mesures de protection de l’environnement et d’atténuation des effets sur 
l’environnement. 

5.3 Identification et évaluation des aspects environnementaux 

L’ANLAM doit, à tout le moins, identifier, évaluer et documenter les aspects environnementaux 
des activités d’action contre les mines et des intrants, produits et services qui découlent 
desdites activités, y compris : 

• Les émissions dans l’air ; 

• Les rejets dans l’eau ; 

• Les rejets dans le sol ; 

• L’utilisation des matières premières et des ressources naturelles ; 

• L’utilisation de l’énergie ; 

• Les dégagements d’énergie ; et  

• La production de déchets. 
 
L’ANLAM doit identifier les aspects susceptibles d’entraîner des effets néfastes pour 
l’environnement, y compris, au minimum, les impacts potentiels suivants sur l’environnement : 

• L’érosion et la dégradation du sol ; 

• La pollution de l’air, de l’eau et du sol ; 

• Les perturbations, dérangements ou préjudices à l’encontre des parties prenantes et 
communautés, infrastructures, faune et végétation locales ; 

• Les détritus, débris, déchets résiduels et autres dégradations de l’environnement 
visible ; et 

• Les dommages aux sites et objets patrimoniaux. 
 

Lors de l’évaluation de l’importance des aspects environnementaux, l’ANLAM devrait tenir 
compte des critères suivants : 

• Le type de l’activité d’action contre les mines considérée ; 

• L’ampleur de l’opération d’action contre les mines prévue ; 

• La fréquence des opérations d’action contre les mines envisagées ; 

• Les obligations légales ou normes applicables ; 

• Les attentes des parties prenantes environnementales ; 

• La possibilité qu’un seul aspect environnemental débouche sur plus d’un effet négatif 
pour l’environnement ; et 

• La responsabilité juridique pouvant résulter des différents impacts des aspects 
environnementaux. 

 
Les aspects environnementaux doivent être documentés dans les projets, les POP et/ou tout 
autre registre approprié. 
 
L’ANLAM devrait évaluer et saisir les occasions de protéger l’environnement de manière 
indirecte, par la voie des processus d’approvisionnement, d’attribution des tâches, de logistique, 
de stockage et d’élimination des déchets. 
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5.4 Définition des mesures de protection de l’environnement et d’atténuation des effets 
sur l’environnement 

L’ANLAM doit définir des mesures d’atténuation des effets sur l’environnement qui soient 
appropriées et efficaces eu égard aux aspects environnementaux dont il a été évalué qu’ils 
posaient un risque grave d’incidence négative sur l’environnement. 

Les mesures de protection de l’environnement et d’atténuation de l’impact sur l’environnement 
doivent être documentées dans les ordres d’exécution, les plans opérationnels, les POP et tout 
autre document pertinent. 

Les mesures de protection de l’environnement et d’atténuation de l’impact sur l’environnement 
doivent inclure des plans d’intervention d’urgence en cas d’éventuels incidents graves ou 
critiques pour l’environnement. 

5.5 Étude de l’impact sur l’environnement 

Dans certaines circonstances, une étude de l’impact sur l’environnement (EIE) formelle peut 
s’avérer appropriée ou nécessaire. Une étude de l’impact sur l’environnement (EIE) devrait être 
entreprise dans les cas suivants : 

• Lorsqu’il est prévu que les opérations d’action contre les mines auront lieu dans le 
périmètre ou à proximité de zones désignées dont l’environnement est protégé ou 
d’autres zones dont on sait qu’elles sont écologiquement sensibles ;  

• Lorsqu’il existe une obligation juridique ou contractuelle de procéder à une EIE ; 

• Lorsque l’ANLAM a décidé qu’une EIE était nécessaire ; et/ou 

• Dans toute autre circonstance où l’ampleur ou l’importance de l’impact sur 
l’environnement ne peuvent être déterminées avec certitude. 
 

On trouvera à l’annexe D des orientations concernant la mise en œuvre d’une étude de l’impact 
sur l’environnement. 

5.6 Planification des opérations d’action contre les mines et attribution des tâches 

Lors de la planification des opérations d’action contre les mines, l’ANLAM doit prendre en 
considération les orientations fournies à l’annexe C à la présente norme et consulter les 
opérateurs au sujet de l’application desdites orientations. 

La planification des opérations d’action contre les mines doit : 

• Être adaptée au contexte environnemental ;  

• Tenir compte des obligations juridiques et autres obligations de conformité à 
respecter ; 

• Tenir compte de l’utilisation future prévue pour le terrain ; 

• Bien comprendre les coûts et les avantages des mesures possibles d’atténuation 
de l’impact sur l’environnement ; 

• Intégrer les mesures identifiées d’atténuation de l’impact sur l’environnement, y 
compris toute intervention d’urgence ; et 

• Être conforme à la politique environnementale. 
 

L’attribution des tâches et/ou la passation de marchés pour les opérations d’action contre les 
mines doivent inclure des exigences pertinentes en matière d’environnement. Les mesures de 
protection de l’environnement et d’atténuation de l’impact sur l’environnement devraient faire 
partie de l’ordre d’exécution, du plan de mise en œuvre, de la description des travaux et/ou de 
toute autre documentation décrivant en détail les exigences applicables aux travaux de l’action 
contre les mines. 
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5.7 Mise en œuvre des opérations 

L’ANLAM, le CLAM et les opérateurs doivent respecter les exigences énoncées dans la 
présente norme ainsi que dans les autres normes applicables à leurs opérations et doivent y 
faire référence dans leurs procédures opérationnelles permanentes. Lors de la mise en œuvre 
des opérations d’action contre les mines, l’ANLAM doit prendre en compte les orientations 
énoncées à l’annexe C à la présente norme. 

L’ANLAM, le CLAM et les opérateurs doivent désigner une personne responsable de la 
protection de l’environnement sur les chantiers d’action contre les mines. Toutes les 
organisations d’action contre les mines doivent veiller au respect de toutes les exigences 
environnementales tout au long des processus de gestion des projets, des contrats et des 
opérations. 

Toutes les organisations d’action contre les mines doivent encourager les connaissances, la 
sensibilisation et les compétences de leur personnel en matière de protection de 
l’environnement au moyen de l’éducation et de la formation. Elles doivent prévoir des 
formations aux situations d’urgence et à l’organisation des secours en cas d’incidents 
environnementaux. 

Des mesures d’atténuation de l’impact sur l’environnement doivent être prises afin de prévenir 
toute incidence néfaste pour l’environnement et d’éviter la pollution et la dégradation du sol, de 
l’air et des cours d’eau. En outre, tous les efforts raisonnables doivent être entrepris pour 
prévenir tout impact préjudiciable pour la faune et la végétation au cours des opérations 
d’action contre les mines. 

La destruction des mines et autres restes explosifs de guerre par les techniques de brûlage et 
explosion à l’air libre doit être effectuée conformément à la NILAM 11.20 et à la directive 
technique internationale sur les munitions IATG 10.10, et devra tenir compte des aspects 
soulignés au paragraphe C.4 de l’annexe C à la présente norme. 

Les déchets organiques d’origine humaine ne doivent en aucun cas être déchargés dans les 
cours d’eau ni à la surface du sol. L’ANLAM, le CLAM et les opérateurs doivent réduire autant 
que possible l’impact des opérations d’action contre les mines sur l’environnement et doivent 
prendre toutes les mesures raisonnables pour éliminer les déchets des chantiers d’action contre 
les mines après la fin des opérations et avant le transfert des terres remises à disposition. Les 
déchets enlevés du chantier doivent être éliminés sur des sites de décharge approuvés. Tous 
les déchets déversés durant le processus d’enlèvement doivent être nettoyés. Les eaux usées 
ne doivent pas être déchargées à la surface du sol ni dans les cours d’eau. 

L’exploitation, la réparation, la maintenance et l’entretien des équipements d’action contre les 
mines doivent s’effectuer d’une manière qui réduit à un minimum l’incidence néfaste sur 
l’environnement et conformément aux exigences définies dans l’étude de l’impact sur 
l’environnement, aux obligations liées au management environnemental et aux exigences 
prescrites par l’ANLAM. 

Il peut arriver que les opérations d’action contre les mines se déroulent dans des lieux 
d’importance culturelle ou historique. Lorsque le cas se présente, l’ANLAM, le CLAM et les 
opérateurs doivent prendre toutes mesures pratiques afin d’éviter d’endommager ces sites. 

Toutes les mesures pertinentes d’atténuation de l’impact sur l’environnement décrites dans les 
normes nationales, les POP, les ordres d’exécution ou documentées d’une quelconque autre 
manière doivent être pleinement et efficacement mises en œuvre au cours des opérations 
d’action contre les mines et leur réalisation complète doit avoir été confirmée avant le transfert 
des terres et/ou avant que l’opérateur ne quitte le chantier d’action contre les mines. 
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5.8 Surveillance des aspects environnementaux 

L’ANLAM, le CLAM et les opérateurs doivent mettre en œuvre un système de surveillance 
conforme à la NILAM 07.40 et doivent veiller à ce que ledit système intègre des exigences 
environnementales. 

Les non-conformités environnementales doivent être gérées conformément aux NILAM 07.12 et 
07.40. Les incidents environnementaux devraient être traités comme des non-conformités et 
devraient en outre faire l’objet d’une enquête conforme à la NILAM 10.60. 

Les enquêtes et les études d’impact entreprises après la remise à disposition des terres 
devraient inclure une évaluation des aspects environnementaux, faisant état, entre autres, de 
l’efficacité de toutes mesures de restauration environnementale convenues. 

5.9 Examen et amélioration 

Les revues de direction, conformément à la NILAM 07.12, devraient inclure les aspects 
environnementaux et devraient être conduites par les instances dirigeantes de l’ANLAM, du 
CLAM et des opérateurs de l’action contre les mines afin de garantir l’efficacité, l’adaptation et 
la conformité constantes du management environnemental par rapport à la politique 
environnementale de l’organisation. 
 
Des revues de direction devraient être réalisées au moins une fois par année, voire plus 
souvent en fonction des circonstances et conditions du moment. Les revues de direction 
devraient prendre en compte :  
 

• La suite donnée aux mesures décidées sur la base des revues de direction 
précédentes ; 

• Les changements qui se sont produits dans le contexte environnemental de l’action 
contre les mines ;  

• La performance de l’organisation en matière de management environnemental, y 
compris :  
- La satisfaction des besoins et attentes des parties prenantes en matière 

d’environnement ; 
- Le respect de la politique environnementale ; 
- Les non-conformités environnementales constatées et les mesures de 

correction appliquées ;  
- Les résultats de la surveillance, de la mesure, de l’audit et de l’évaluation en 

matière d’environnement.  

• Les possibilités d’amélioration du management environnemental.  
 

Les revues de direction doivent inclure des décisions et des mesures liées : 
 

• Aux possibilités d’améliorer le management environnemental ;  

• Aux changements à apporter au management environnemental ;  

• Aux actions qui seront entreprises, à ceux qui en seront responsables, au 
calendrier de leur réalisation et à la vérification de l’efficacité de leur mise 
en œuvre. 

Les résultats de la revue de direction doivent être communiqués aux employés, aux dirigeants 
et aux parties prenantes. 

6 Responsabilités et obligations 

6.1 Responsabilités de l’ANLAM 

 
L’ANLAM ou l’organisation qui agit en son nom doit : 
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a) Documenter le management environnemental dans sa politique, ses normes nationales 
de l’action contre les mines, ses contrats, ses ordres d’exécution et autres publications 
pertinentes ; 

b) Surveiller le respect des exigences environnementales documentées ;  
c) Veiller à la mise en œuvre d’une EIE si nécessaire en vertu de l’article 5.5 ; 
d) Veiller à ce qu’il soit tenu compte de la protection de l’environnement lors la planification 

des opérations d’action contre les mines ;  
e) Tenir des registres des incidents environnementaux signalés ;  
f) Le cas échéant, mener des enquêtes sur les incidents environnementaux ;  
g) Diffuser auprès des autres parties prenantes du programme national d’action contre les 

mines des informations concernant les aspects environnementaux significatifs de 
l’action contre les mines, y compris des recommandations de meilleures pratiques et 
des renseignements détaillés sur les incidents environnementaux ;  

h) Coordonner la protection de l’environnement avec les parties prenantes nationales et 
internationales. 

6.2  Responsabilités des organisations d’action contre les mines 

 
Les organisations d’action contre les mines doivent : 

a) Établir, tenir à jour et communiquer une politique environnementale qui soit conforme à 
la politique environnementale établie par l’ANLAM pour le programme national d’action 
contre les mines ; 

b) Documenter leur management environnemental dans des procédures opérationnelles 
permanentes ou d’autres documents pertinents et veiller à ce que tous les membres du 
personnel soient formés aux exigences environnementales applicables et en aient 
connaissance ;   

c) Veiller à ce que la protection de l’environnement soit un facteur dont il est tenu compte 
dans la planification et la conduite de toutes les opérations d’action contre les mines ;  

d) Tenir des registres des non-conformités et incidents environnementaux et gérer les 
non-conformités conformément aux NILAM 07.12 et 07.40 ; et 

e) Signaler tous les incidents environnementaux significatifs à l’ANLAM ou à l’organisation 
agissant en son nom. 

 
En l’absence d’ANLAM ou d’une autre autorité, l’organisation d’action contre les mines doit 
aider le pays hôte à élaborer des normes nationales pour la protection de l’environnement. 

6.3 Responsabilités des donateurs et des autres parties prenantes 

 
a) Les donateurs doivent comprendre les aspects environnementaux de l’action contre les 

mines et leurs possibles répercussions ; 
b) Les donateurs devraient encourager la sensibilisation et la compréhension du rôle que 

jouent la protection de l’environnement et l’atténuation de l’impact sur l’environnement 
dans l’amélioration de la situation sociale et économique à l’échelon local, régional et 
national ;  

c) Les donateurs devraient insister sur la nécessité de protéger l’environnement auprès 
des autorités et des opérateurs ;    

d) Les organisations actives en matière de protection de l’environnement peuvent apporter 
leurs ressources afin d’améliorer la sensibilisation, la compréhension et la mise en 
œuvre des mesures de protection de l’environnement et d’atténuation de l’impact sur 
l’environnement ; 

e) Les parties prenantes devraient, lors de l’élaboration des outils ou de la définition des 
exigences, être conscientes des difficultés que soulève la protection de l’environnement 
dans le cadre des opérations d’action contre les mines. 
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Annexe A 
 (normative)  
Références 

 
Les documents normatifs ci-dessous contiennent des clauses qui, par la référence qui y est 
faite dans le présent texte, constituent des dispositions de cette partie de la norme. En ce qui 
concerne les références datées, il ne sera pas tenu compte des amendements ultérieurs à ces 
publications, ni des révisions qui y ont été effectuées. Cependant, il serait judicieux que les 
parties à des accords qui se réfèrent à cette section de la norme étudient la possibilité 
d'appliquer les éditions les plus récentes des documents normatifs indiqués ci-dessous. Quant 
aux références non datées, l’édition qui fait foi est la plus récente du document normatif auquel 
il est fait référence. Les membres de l'ISO et du CEI conservent dans leurs archives les normes 
ISO et EN en vigueur : 
 

a) NILAM 04.10 Glossaire des termes et abréviations concernant 
 l’action contre les mines 

 
b) NILAM 07.12 Gestion de la qualité dans l’action contre les mines 

 
c) NILAM 07.30 Accréditation des organisations d’action contre les mines 

 
d) NILAM 07.40 Supervision des organisations d’action contre les mines 

 
e) NILAM 08.10 Enquête non technique 

 
f) NILAM 08.20 Enquête technique 

 
g) NILAM 08.30 Documentation post-dépollution 

 
h) NILAM 10.50 Sécurité et santé au travail : Stockage, transport et  

 manipulation des explosifs 
 

i) NILAM 10.60 Sécurité et santé au travail : Déclaration des incidents 
 de déminage/dépollution et enquêtes 

 
j) NILAM 11.10 Guide pour la destruction des stocks de mines antipersonnel 

 
k) NILAM 11.20 Principes et procédures pour les opérations de brûlage 

 et explosion à l’air libre 
 

l) Directive technique internationale sur les munitions  
IATG 10.10 Démilitarisation et destruction des munitions conventionnelles 

 
m) Note technique NTLAM 10.10 (informative)  

Lignes directrices sur la gestion des restes humains trouvés durant les opérations 
d’action contre les mines 

 
n) Note technique NTLAM 09.30/02 (informative)  

Élimination des dangers dus à l’uranium appauvri 
 
Il est recommandé d’utiliser la version/édition la plus récente de ces références. Le CIDHG 
conserve une copie de toutes les références utilisées dans cette norme. La dernière 
version/édition des normes, guides et références NILAM est archivée au CIDHG et peut être 
consultée sur le site Web des NILAM (http://www.mineactionstandards.org/). Il est conseillé aux 
autorités nationales de l’action contre les mines, aux employeurs et autres instances et 
organisations concernées de se procurer copie de ces textes avant de mettre en place un 
programme d’action contre les mines. 

http://www.mineactionstandards.org/
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Annexe B 
 (informative) 

Traités internationaux 
 

La liste ci-dessous comprend plusieurs traités et accords internationaux importants en matière 
d’environnement. Les traités et accords contiennent des recommandations sur la manière de 
protéger l’environnement et constituent un point de départ pour identifier les principales 
organisations qui pourraient s’avérer des ressources utiles. La liste n’est pas exhaustive : 

 
a) Appel de Paris pour le climat de 2015 ; 

b) Cadre de Sendai pour la réduction des risques de catastrophe (2015-2030) de 2015 ; 

c) Convention pour la protection du milieu marin de l’Atlantique du Nord-Est 

(Convention OSPAR) de 1998 ; 

d) Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification de 1994 ; 

e) Convention sur la diversité biologique de 1993 ; 

f) Déclaration de Rio sur l’environnement et le développement de 1992 ; 

g) Convention relative aux zones humides d’importance internationale particulièrement 

comme habitats des oiseaux d’eau (convention de Ramsar) de 1971 ; 

h) Convention d’Oslo pour la prévention de la pollution marine par les opérations 

d’immersion effectuées par les navires et les aéronefs du 15 février 1972 et 

amendements ultérieurs ; 

i) Convention de Londres sur la prévention de la pollution des mers résultant de 

l’immersion de déchets et autres matières du 29 décembre 1972 et amendements 

ultérieurs. 
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Annexe C 
 (informative) 

Orientations sur les mesures de protection de l’environnement 
et d’atténuation des effets sur l’environnement 

 

C.1 Introduction  
 
Plusieurs recommandations générales formulées à partir des enseignements tirés fournissent 
des orientations supplémentaires s’agissant des mesures de protection et d’atténuation qui 
permettent de lutter contre les principales incidences préjudiciables que peut avoir l’action 
contre les mines sur l’environnement. La présente annexe donne de plus amples indications sur 
la nature des différents impacts et sur les mesures d’atténuation qui peuvent être appliquées 
pour réduire cette incidence négative. Les renseignements qui suivent n’ont toutefois qu’une 
valeur indicative et ne constituent en rien un catalogue définitif ou exhaustif. L’ANLAM devrait 
évaluer chaque situation particulière, le cas échéant au moyen d’une étude de l’impact sur 
l’environnement (EIE), avant d’arrêter les mesures d’atténuation ou d’intervention d’urgence 
appropriées. 

L’une des méthodes qui mènent le plus sûrement à une atténuation des effets directs sur le sol 
et la végétation réside dans une mise en œuvre efficace des principes et pratiques de la remise 
à disposition des terres, exposées en détail dans les NILAM 07.11, 08.10 et 08.20. 

C.2 Érosion et dégradation du sol 
 
L’érosion du sol est causée par des processus naturels qui déplacent, enlèvent ou déposent 
des sédiments. L’érosion peut être déclenchée par des activités humaines qui déstabilisent la 
couche supérieure du sol.  Les sédiments présents en surface y ont été transportés par le vent, 
l’eau, les vagues ou sous l’effet de l’instabilité de la pente. 

La dégradation du sol se produit lorsque des modifications dans la profondeur du sol ou dans 
ses propriétés physiques ou chimiques en altèrent la qualité. Il peut s’agir d’une perte de la 
couche supérieure riche en nutriments due à l’érosion, d’une perte de matières organiques, 
d’une salinisation ou d’une acidification des sols ou de la perte de sa stabilité structurelle. 

Les mesures d’atténuation de ces effets doivent empêcher que les opérations d’enquête et de 
dépollution n’aggravent l’érosion ou la dégradation du sol. Si la zone concernée est déjà 
exposée à l’érosion, les mesures devraient viser à atténuer cet effet et peuvent consister en : 

a) Une réduction aussi importante que possible, grâce à des opérations d’enquête et de 
dépollution bien ciblées, de la taille de la zone soumise à une enquête technique directe 
par intrusion en application de méthodes manuelles ou mécaniques ; 

b) Un réensemencement et une replantation (p.ex. de gazon, d’arbres ou d’une couverture 
végétale) dès que possible après la fin des opérations d’action contre les mines ou 
lorsque la situation s’y prête ; 

c) La construction de terrassements dans le cadre du processus de transfert du site, après 
consultation des bénéficiaires locaux ; 

d) La mise en place de systèmes d’évacuation des eaux ; 
e) La mise en place de bandes de tapis végétal d’une largeur de 3 à 4 mètres sur toute la 

largeur du site perpendiculairement au trajet probable de l’érosion ; 
f) L’établissement d’un calendrier des opérations d’enquête technique et de dépollution 

qui permette que le site soit cultivé dès que possible après la fin des opérations ; 
g) La programmation des activités d’action contre les mines à une période où le sol et la 

végétation sont moins vulnérables ; 
h) Un remplissage des ornières profondes ou des cratères d’explosion afin de réduire 

l’érosion ou au contraire, le fait de ne pas combler ces ornières et ces cratères afin 
qu’ils puissent être utilisés comme habitats par la faune locale ; 
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i) Un retour du sol traité sur le site concerné (p.ex. des sols qui ont fait l’objet d’un 
tamisage mécanique ou d’un assainissement, etc.) 

j) Un stockage du sol dans des zones où il ne sera pas soumis à l’érosion pendant son 
traitement ; 

k) Le fait d’éviter de briser les couches supérieures du sol sur de grandes surfaces ; 
l) La participation des communautés locales à la mise en œuvre des mesures 

d’atténuation des effets sur l’environnement ; 
m) La mise en œuvre de l’enquête technique et de la dépollution à un moment où le climat 

n’accélère pas l’érosion ; 
n) Le fait que les opérations d’action contre les mines n’obstruent pas ni ne dévient de 

manière permanente le courant naturel des cours d’eau ; 
o) Dans le cas où il serait nécessaire de dévier ou d’endiguer un cours d’eau, la 

consultation du propriétaire ou de la communauté locale et l’obtention de leur accord 
avant le début des travaux ; 

p) L’établissement d’une liaison régulière avec les communautés au sujet des opérations 
mécaniques, notamment par la fourniture de conseils aux propriétaires terriens, aux 
autorités et aux communautés locales concernant tout dommage possible pour 
l’environnement. Si nécessaire, des conseils en vue de réduire autant que possible les 
dommages devraient être fournis aux propriétaires terriens ou aux responsables de la 
gestion des terres adjacentes aux chantiers d’action contre les mines. 

 
C.3 Pollution de l’air, de l’eau et du sol par des produits toxiques et 

chimiques dangereux 
 
Il convient de prêter une attention particulière à une possible contamination de la zone 
environnante (y compris la faune et la flore) par des débris de fragmentation ou des substances 
toxiques ou dangereuses et de prendre des mesures pour éliminer ou réduire autant que 
possible toute contamination et perturbation à l’encontre des êtres humains, de la faune et de la 
végétation. 

Différents composés chimiques issus des mines et des restes explosifs de guerre (REG) (y 
compris les sous-munitions explosives et les engins explosifs improvisés (EEI)) pourraient se 
dissoudre et pénétrer dans les cours d’eau, se cristalliser en de nouveaux composés dans le 
sol ou se mêler aux sols et minéraux existants. Posées à la surface du sol ou juste sous la 
surface, les mines terrestres (en particulier les engins improvisés) ont un impact direct sur la 
qualité et la composition du sol. Le sol peut être altéré par l’enveloppe des mines, par les 
explosions ou les fuites de substances toxiques résultant de la corrosion ou de la 
décomposition. 

La corrosion des fragments peut entrainer la libération de divers éléments d’alliage comme le 
fer, le manganèse, le chrome, le zinc, le cuivre, entre autres. Plusieurs éléments toxiques ou 
dangereux polluants peuvent apparaître après l’utilisation d’armes explosives. Dans les régions 
agricoles, les éléments toxiques peuvent s’introduire dans la chaîne alimentaire humaine. Ainsi, 
au fur et à mesure que les éléments toxiques pénètrent dans le sol, ils enclenchent un 
processus de bioaccumulation qui peut porter atteinte à la santé humaine. 

Afin d’atténuer ce processus, il faudrait tenir compte des éléments suivants : 

a) Les opérations d’enquête et de dépollution n’entraînent pas d’augmentation significative 
des composants toxiques dans le sol, les cours d’eau et l’air ; 

b) Si une dégradation ou une corrosion se sont déjà produites, il convient d’étudier la 
composition des explosifs afin d’évaluer les effets négatifs potentiels sur les cours 
d’eau, les sols et la végétation et d’identifier des mesures d’atténuation susceptibles de 
limiter ces effets. 
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C.4 Pollution due à l’élimination des mines, des REG et de déchets 
dangereux 

 
Il convient d’éliminer les mines et les REG de manière à réduire à un minimum les effets 
nuisibles pour l’environnement. Si les mines et les REG doivent être détruits sur place et qu’ils 
posent un risque pour l’environnement (bruit, chocs au sol, atteintes aux infrastructures ou 
autres), il faudrait mettre en place des ouvrages de protection. Dans le cas où, même après la 
mise en place d’ouvrages de protection, il existe encore un risque d’incidence négative sur 
l’environnement, l’ANLAM, les autorités locales et les femmes et les hommes qui font partie des 
parties prenantes locales devraient être consultés au sujet de l’opération. 

a) La destruction devrait avoir lieu en un emplacement défini à cet effet auparavant ou les 
mines et REG devraient avoir été préalablement mis hors d’état de fonctionner. S’ils ne 
peuvent pas être déplacés en toute sécurité, il faut les éliminer là où ils ont été trouvés. 

b) Il faudrait enlever tous les composants en métaux lourds et explosifs afin qu’ils ne se 
dissolvent pas et n’aboutissent pas dans les cours d’eau. 
  

Par ailleurs, afin d’éviter toute contamination dangereuse des zones sûres, l’ANLAM devrait : 
 

a) Interdire le déplacement des mines et des REG hors des chantiers, à moins que ce 
déplacement s’effectue dans le cadre d’une élimination ou d’une autre activité 
autorisée ; 

b) Assurer de manière appropriée la sécurité de toutes les mines ou REG qui doivent être 
déplacés d’un chantier jusqu’à ce qu’ils aient été éliminés ; 

c) Effectuer des inspections approfondies visant à certifier la teneur nulle en explosifs et 
en substances dangereuses de toute matière d’emballage déplacée hors d’un chantier 
ou de toutes les mines et REG destinés à être utilisés comme outils de formation ; 

d) Vérifier minutieusement le sol dans les limites de la zone de danger estimée entourant 
les chantiers d’élimination ou de dépollution mécanique afin de garantir qu’aucune mine 
ou REG n’a été jeté dans ces zones. 
 

Si des contenus explosifs sont laissés à l’air libre dans l’environnement, les explosifs ou leurs 
résidus peuvent contaminer le sol et l’eau et avoir une incidence notable sur l’environnement. 
En outre, il arrive que de l’amiante, des produits chimiques et des propergols liquides soient 
présents dans les missiles et les systèmes de fusées. On peut également rencontrer des armes 
chimiques, y compris des munitions au chlore et au gaz moutarde, ainsi que des projectiles à 
uranium appauvri. Ces derniers devraient être manipulés conformément à la NTLAM 09.30/02. 

Parmi d’autres exemples de déchets toxiques et dangereux, on peut citer : 

a) Les substances inflammables, les résidus huileux, les lubrifiants, les filtres à carburant ; 
b) Les piles et batteries ; 
c) Les déchets médicaux, médicaments périmés et autres produits chimiques.   

Tous les déchets toxiques ou dangereux issus des opérations d’action contre les mines doivent 
être éliminés conformément aux exigences de l’ANLAM. 

Les déchets toxiques des opérations d’action contre les mines ne doivent pas être enterrés sur 
le chantier, mais collectés et transportés vers une zone d’élimination approuvée. 

La NILAM 11.10 contient des renseignements sur les normes internationales, règlements, 
codes de pratique et autres publications d’information concernant les considérations 
environnementales liées aux opérations de destruction des stocks de mines terrestres. La 
directive technique internationale sur les munitions IATG 10.10 traite de la démilitarisation et de 
la destruction des munitions conventionnelles. On trouvera dans la NILAM 11.10 : 

a) Les normes internationalement admises pour déterminer et mesurer la pollution 
atmosphérique générée par les processus industriels ; 
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b) Des orientations pour la mesure et l’évaluation de l’exposition au bruit dans un 
environnement de travail, qui peuvent être appliquées aux opérations de destruction 
des stocks par explosion à l’air libre. 

 
C.5 Pollution due au transport de matières dangereuses 
 
Au cours du transport de toute matière dangereuse, toxique ou inflammable susceptible de 
porter atteinte à l’environnement, il convient de prendre des précautions afin de garantir que le 
risque est réduit à un minimum. Il faudrait par exemple : 

a) Que toutes les matières soient transportées dans des contenants qui réduisent autant 
que faire se peut ou empêchent les déversements ou les fuites ; 

b) Que toutes les matières soient chargées de manière sûre pour le transport ; 
c) Que soient prises des mesures de prévention des incendies adaptées aux matières 

transportées ; 
d) Que les véhicules transportant les matières dangereuses soient conduits de manière 

sûre et prudente ; 
e) Que les véhicules utilisés soient conformes aux règlements établis par l’ANLAM ou le 

pays hôte pour le transport des matières concernées. 

On trouvera dans la NILAM 10.50 relative au stockage, au transport et à la manipulation des 
explosifs des orientations et des spécifications pour le stockage, le transport et la manipulation 
en toute sécurité des explosifs utilisés par les organisations d’action contre les mines. En outre, 
s’il y a lieu, le transport des matières dangereuses devrait être effectué conformément aux 
normes internationales (voir les références normatives à l’annexe A). 

C.6 Dégradation de la qualité de l’air 
 
Des mesures d’atténuation doivent être mises en place lorsque les opérations d’enquête 
technique et de dépollution sont susceptibles d’avoir une incidence négative sur la qualité de 
l’air. Dans ce cas, les organisations d’action contre les mines devraient porter une attention 
constante à l’emplacement des communautés locales, aux conditions de vent du moment dans 
la zone et à la capacité des vents dominants de transporter la fumée, les poussières et les 
émanations toxiques jusqu’aux communautés locales. Les organisations d’action contre les 
mines devraient veiller à réduire autant que possible les effets préjudiciables de toute 
dégradation de la qualité de l’air sur les communautés locales. 

Lorsqu’il est à craindre que la dégradation de la qualité de l’air affecte les communautés 
locales, les organisations d’action contre les mines devraient rester en contact avec les 
communautés et les autorités locales afin de leur expliquer l’ampleur, l’échelle, la durée de 
toute dégradation possible de l’air et de leur communiquer les éventuelles exigences 
d’évacuation. 

Lorsqu’il est probable que le choc au sol ou le bruit affectent les communautés locales, il 
faudrait prendre des mesures pour réduire autant que possible ces répercussions. Parmi ces 
mesures, on peut citer : 

a) Le fait de placer les zones d’élimination à une distance suffisante des zones habitées ; 
b) Limiter la taille de chaque séquence d’élimination ; 
c) Utiliser des fosses pour étouffer le bruit ; 
d) Mettre en place des ouvrages de protection pour limiter les effets du choc au sol et du 

bruit ; 
e) Restreindre les activités d’élimination lorsque sont réunies certaines conditions 

météorologiques, par exemple des nuages bas, susceptibles d’augmenter les effets du 
bruit. 
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C.7 Effets sur la faune et la végétation 

C.7.1 Faune 

 
La faune ne devrait pas être affectée, dans la mesure où cela est raisonnablement possible, par 
les opérations d’action contre les mines. Il peut y avoir des exceptions dans le cas d’espèces 
invasives, qui ne sont pas naturellement présentes ou qui exercent une influence négative sur 
le milieu environnant local. 

L’ANLAM doit se renseigner sur la façon dont la nature protégée peut être influencée par les 
opérations d’enquête et de dépollution et envisager les possibilités suivantes :  

a) Des mesures d’effarouchement devraient être mise en œuvre avant la destruction ; 
b) Il faudrait décider de laisser ou non les fosses de destruction à l’air libre ou les combler 

en fonction de leur valeur potentielle comme habitat pour certaines espèces et de tout 
risque d’érosion présent susceptible de s’accentuer ; 

c) Il faudrait limiter les opérations d’action contre les mines à certaines heures précises de 
la journée pendant les périodes de reproduction et de nidification afin de ne pas 
perturber la faune ; 

d) Il faudrait limiter la fréquence des explosions afin d’avoir le moindre effet possible sur la 
faune. 

 
C.7.2 Végétation 

 
Il peut s’avérer nécessaire de procéder à l’enlèvement de la végétation et à la déforestation 
pour que les dispositifs de détection et de localisation puissent se rapprocher suffisamment du 
sol pour permettre la détection et l’enlèvement des mines et des REG. Ce processus peut 
également être associé à une érosion. L’enlèvement de la végétation peut avoir un effet 
bénéfique, étant donné qu’il permet d’éliminer les espèces invasives et d’améliorer les 
conditions pour les plantes et les arbres présents naturellement. En revanche, l’enlèvement de 
la végétation peut aussi éliminer des arbres qui apportaient de l’ombre ou qui protégeaient les 
cultures contre le vent et peut par ailleurs également éliminer la végétation à croissance lente 
utilisée par les populations locales. L’ANLAM, le CLAM et les opérateurs devraient tenir compte 
des éléments suivants : 

a) Dans la mesure du possible, il ne faudrait pas enlever ou couper, au cours de la 
dépollution, la végétation à croissance lente utilisée par les communautés locales ; 

b) Il faudrait laisser en place la végétation qui stabilise le sol et empêche l’érosion, en 
particulier sur les pentes raides et le long des fleuves et des canaux d’irrigation ; 

c) Il faudrait, dans le cas où la végétation est enlevée, tenir compte de l’usage auquel le 
site est destiné après la remise à disposition du terrain (logements, pâturages, 
agriculture ou industrie) ; 

d) On peut diviser la zone en plusieurs champs en laissant des arbres en bordure des 
champs afin qu’ils fournissent de l’ombre et atténuent l’érosion due au vent ; 

e) L’enlèvement de la végétation peut permettre d’éliminer les espèces invasives et 
d’améliorer les conditions pour les plantes présentes naturellement ; 

f) Si cela est possible, il faudrait transférer le bois aux communautés ; et 
g) Introduire de nouvelles cultures susceptibles de croître plus vite ou de s’adapter au 

changement climatique. 
 

C.8 Effets du brûlage de la végétation 
 
Il faudrait en règle générale éviter de brûler la végétation. Toutefois, cette opération améliore 
l’état de certains végétaux, qu’il faudrait identifier avant de procéder au brûlage. Lorsque les 
organisations d’action contre les mines et les parties prenantes concernées conviennent qu’un 
brûlage est nécessaire, il faudrait appliquer les procédures et mesures antipollution suivantes : 
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a) Il faudrait discuter des plans de brûlage de la végétation avec les propriétaires ou 
utilisateurs des terres, les autorités et les communautés locales et obtenir leur 
approbation ; 

b) Le brûlage de la végétation devrait avoir lieu après l’application des mesures 
d’effarouchement et en dehors des périodes de reproduction ; 

c) Il faudrait veiller à ce que les propriétaires ou utilisateurs des terres et les autorités 
locales soient bien conscients du type de mines et REG présents et du danger potentiel 
qu’ils représentent (fragments, chocs, produits toxiques, fumée, entre autres) en cas de 
brûlage de la végétation ; 

d) Le brûlage ne devrait pas avoir lieu pendant la nuit ni se prolonger pendant la nuit ; 
e) Aucune opération de brûlage ne devrait être lancée à moins qu’il y ait du personnel et 

des équipements de lutte contre les incendies en suffisance sur le site afin de maîtriser 
et, en cas de besoin, arrêter le brûlage ; 

f) Il faudrait étudier les conditions de vent et d’humidité avant toute opération de brûlage ; 
g) Tout le personnel impliqué dans le brûlage devrait être informé du plan de brûlage, y 

compris les mesures de sécurité prévues ; 
h) Il faudrait tenir compte de la direction du vent dominant au moment de déterminer la 

direction du brûlage, à la fois comme un moyen de maîtriser le brûlage et comme un 
moyen de réduire autant que possible l’effet de la fumée et des cendres sur les 
communautés locales ; 

i) Des zones d’accès devraient être ménagées sur tout le périmètre de la zone de brûlage 
à des fins de contrôle ; et 

j) Le brûlage ne devrait être dirigé que vers des coupe-feu naturels comme des routes, 
des pistes, etc. Toutefois, si cela n’est pas possible et que le périmètre d’une zone 
devant être brûlée est garni de végétation, il faudrait humidifier cette dernière avant 
d’entamer le brûlage et mettre en place le personnel présent en l’équipant d’un 
équipement de lutte anti-incendie qui lui permette de maîtriser cette opération. 
 

C.9 Pollution due aux déchets sur les chantiers 

Il faudrait tenir compte de la protection de l’environnement dans le choix du site et dans la 
planification de l’agencement des chantiers et des structures d’hébergement temporaires. 

La mise en place et l’exploitation des chantiers et des structures d’hébergement temporaires 
devraient s’effectuer de manière à réduire autant que possible toute contamination des terres et 
des réseaux d’alimentation en eau (y compris le réseau d’eaux souterraines) et à n’exercer 
qu’un effet minime sur la flore et l’habitat naturel de la faune.  

Là où il y a lieu, l’emplacement des structures d’hébergement temporaires devrait être décidé 
en consultation avec les femmes et les hommes des communautés locales afin de garantir que 
lesdites structures n’auront aucune incidence négative sur les conditions locales, les activités 
économiques ou les valeurs sociales et culturelles. 

Les structures d’hébergement temporaires devraient respecter tous les règlements nationaux et 
locaux applicables à la construction d’installations temporaires. 

 
C.9.1 Toilettes 

Les déchets organiques d’origine humaine ne devraient jamais être déchargés dans les cours 
d’eau ni à la surface du sol. 

Si possible, des toilettes provisoires devraient être utilisées sur tous les chantiers d’action 
contre les mines et dans toutes les structures d’hébergement temporaires. Ces toilettes 
provisoires devraient être équipées de réservoirs de stockage des eaux usées pouvant être 
pompés jusque dans des camions de vidange qui en assureront l’élimination, ou pouvant être 
raccordés à des fosses septiques et à un système sûr d’évacuation des eaux usées. Il faudrait 
mettre à disposition des installations séparées pour les femmes et les hommes, en tenant 
compte de leurs besoins respectifs. 

  



NILAM 07.13 
Première édition 

  

23 

Lorsque des latrines sont utilisées, il devrait toujours y en avoir au moins une pour 
20 personnes. Elles devraient être situées à 6 mètres au moins de tout logement ou de toute 
zone de préparation des repas et à 20 mètres au moins de tout cours d’eau ou puits. 

Toutes les latrines devraient être construites de manière qu’elles ne contaminent pas le réseau 
d’alimentation en eau avoisinant.  

Les latrines à tranchée superficielle (pour quelques jours) devraient être de 30 cm sur 75 cm au 
moins et avoir une profondeur d’au moins 1,5 mètres. Les latrines à tranchée profonde (pour 
plusieurs mois) devraient avoir une profondeur minimale de 2 à 2,75 mètres. Une fois remplie, 
la fosse des toilettes devrait être recouverte de terre sur une épaisseur d’au moins 0,5 mètre. 
 

C.9.2 Déchets domestiques 

 
Les déchets enlevés du site devraient être éliminés sur des sites de décharge approuvés. Tous 
les déchets déversés durant le processus d’enlèvement devraient être nettoyés 

Les déchets ne devraient être enterrés qu’avec l’approbation des communautés et autorités 
locales et dans des emplacements acceptés par elles. 

Les fosses à ordures devraient être situées à bonne distance des cours d’eau et des puits et 
devraient être installées et construites de manière à ne pas contaminer les eaux souterraines. 
Le fond des fosses devrait être situé à 2 mètres au moins au-dessus de la nappe phréatique. 
Les fosses à ordures devraient être suffisamment profondes pour pouvoir être recouvertes 
d’une couche de terre d’une épaisseur de 1 mètre une fois remplies. 

Il faudrait prêter attention à ce qu’aucun déchet dangereux (p.ex. des produits pétroliers, des 
métaux dangereux, entre autres) ne soit enterré. 

 
C.9.3 Eaux usées 

 
Les eaux résiduaires venant des zones de lavage, des installations sanitaires ou des cuisines 
devraient être vidangées dans des puisards d’au moins 75 cm x 75 cm et d’une profondeur 
minimale de 1 mètre. 

 
C.10 Approvisionnement en eau à usage domestique 
 
L’approvisionnement en eau à usage domestique devrait s’effectuer de manière à ne pas 
compromettre l’approvisionnement en eau des communautés locales, à moins que ces 
dernières n’aient été consultées à ce sujet et n’aient donné leur accord quant aux éventuelles 
dispositions retenues. 
 

C.11 Zones destinées aux carburants, huiles et lubrifiants  
 
L’exploitation, la réparation, la maintenance et l’entretien des équipements d’action contre les 
mines devraient s’effectuer d’une manière qui réduit à un minimum l’incidence néfaste sur 
l’environnement et conformément aux exigences définies dans l’étude de l’impact sur 
l’environnement, aux obligations liées au management environnemental et aux exigences 
prescrites par l’ANLAM. 

Les organisations d’action contre les mines devraient veiller à la mise en place de procédures 
visant à contenir et rapidement nettoyer tout déversement de carburant, d’huile ou de lubrifiant. 
Les matières contaminées contenant des carburants, des huiles ou des lubrifiants qui s’y sont 
déversés devraient être éliminées sur des sites de décharge contrôlés. À défaut, ces matières 
devraient être éliminées sur un site spécifique approuvé par l’ANLAM et aménagé de façon à 
empêcher toute fuite dans le sol. 
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Dans les cas où il est nécessaire d’établir des installations de stockage de carburant, il 
conviendrait de prendre des précautions afin de garantir que les carburants, huiles et lubrifiants 
sont stockés en toute sécurité et ne contaminent ni le sol ni les eaux souterraines. Ces 
précautions devraient comprendre les mesures suivantes : 

a) Aucune installation de stockage ne devrait être située à moins de 30 mètres d’un cours 
d’eau ; 

b) Toutes les citernes, conteneurs et équipements de distribution de carburant doivent 
faire l’objet d’un entretien régulier afin de garantir l’absence de fuite ; 

c) Le ravitaillement en carburant des véhicules et des équipements doit avoir lieu sur une 
surface dure ou sur des bacs d’égouttement afin de garantir que la rétention et 
l’élimination des éventuels déversements de carburants, huiles et lubrifiants 
s’effectueront d’une manière acceptable sur le plan environnemental. 

C.12 Zones d’entretien 
 
Lorsqu’il est nécessaire de procéder à l’entretien, à la réparation ou au lavage des véhicules, 
des machines et des équipements sur les chantiers, des zones spécifiques devraient être 
désignées à cet effet. Les précautions à prendre pour protéger l’environnement comprennent 
les mesures suivantes : 

a) Les eaux résiduaires ne doivent pas être déchargées d’une manière qui pourrait leur 
permettre de s’introduire dans les cours d’eau ; 

b) Les huiles de vidange doivent être contenues au moyen d’un bac d’égouttement ou de 
tout autre récipient adéquat et être éliminées d’une manière acceptable pour 
l’environnement ; 

c) Les pièces usagées, les sous-produits de l’entretien et autres déchets (à l’exception des 
huiles usées) doivent être éliminés comme les déchets domestiques. 

C.13 Une fois les opérations d’action contre les mines terminées 
 
Une fois les opérations d’action contre les mines terminées, tous les bâtiments, équipements, 
surplus de matériaux, clôtures (à l’exception du marquage des zones dangereuses non 
dépolluées) et autres objets du même type devraient être enlevés. Les toilettes, les puisards et 
les fosses à ordures devraient être comblés, recouverts de terre, et leur surface devrait être 
stabilisée afin de prévenir toute érosion et de permettre un renouvellement naturel de la 
végétation. 

Si le matériel ou les équipements qui ne sont plus nécessaires peuvent être d’une quelconque 
utilité aux communautés locales, ils devraient leur être transférés.   

Les zones du site dévolues à l’administration et à la dépollution devraient être nettoyées, tous 
les matériels et équipements laissés en surface après la dépollution devraient être enlevés, et 
les rebus de grande dimension devraient être récupérés et éliminés. Toutes les zones ayant 
subi des perturbations devraient être remises dans leur étage d’origine. 

Lorsque les opérations NEDEX ont pris fin, la zone utilisée devrait être remise en état 
conformément aux exigences de l’ANLAM et en consultation avec les autorités et les 
communautés locales. Si nécessaire, les terres utilisées pour l’élimination des munitions et des 
explosifs par des opérations d’explosion peuvent faire l’objet d’un transfert officiel des terres 
conformément aux dispositions de la NILAM 08.30. 
 

C.14 Risques pour le patrimoine 
 
Lorsque les opérations d’action contre les mines se déploient dans des lieux où se trouvent des 
zones d’importance culturelle ou historique, les organisations d’action contre les mines 
devraient prendre toutes les mesures possibles pour éviter de porter atteinte à ces sites.  
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De telles mesures peuvent imposer que toutes les mines et REG trouvés sur le chantier soient 
transférés vers une autre zone pour y être détruits. S’il est dangereux de déplacer ces engins et 
s’il s’avère nécessaire de les détruire sur place, il faudrait mettre en place des ouvrages de 
protection. 

Si l’on identifie, au cours des opérations d’action contre les mines, un objet dont on soupçonne 
l’importance culturelle ou historique, il faudrait cesser les travaux dans la zone et en informer 
l’ANLAM. 

Lorsque des restes humains sont découverts au cours des opérations d’action contre les mines, 
il faudrait prendre des mesures conformes au droit international humanitaire. On trouvera de 
plus amples orientations à ce sujet dans la NTLAM 10.10. 
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Annexe D  
(informative) 

Orientations pour les études de l’impact sur l’environnement 
(EIE) 

 

D.1 Utilité des études de l’impact sur l’environnement (EIE) 
 
L’étude de l’impact sur l’environnement contribue grandement à l’acquisition de connaissances 
concernant les effets potentiels sur l’environnement et à la prise de décisions éclairées en 
matière de mesures de protection et d’atténuation. L’EIE est un processus formel détaillé qui 
donne confiance aux parties prenantes quant au fait que les aspects environnementaux 
importants ont été pleinement identifiés, dûment évalués et que des mesures efficaces 
d’atténuation des effets négatifs ont été établies. Si la mise en œuvre d’une EIE complète ne 
peut se justifier qu’en certaines occasions, en raison de l’échelle, la valeur, la durée ou la 
proximité des opérations d’action contre les mines par rapport à des emplacements connus 
pour être sensibles sur le plan environnemental, les mêmes principes sous-jacents s’appliquent 
à tous les chantiers d’action contre les mines. Les organisations d’action contre les mines sont 
invitées à se familiariser avec l’approche de l’EIE et à adopter des principes et des éléments 
appropriés lorsqu’il y a lieu sur tous les chantiers d’action contre les mines. 

D.2 ANLAM 
 
L’ANLAM a la responsabilité de garantir la mise en œuvre efficace de l’EIE afin de fournir aux 
opérateurs des exigences et des objectifs en matière de protection de l’environnement et 
d’atténuation des effets négatifs. La liste de vérification ci-dessous détaille les principaux points 
auxquels l’ANLAM doit prêter attention lorsqu’elle assume ses responsabilités : 
 

1. Concernant le travail préliminaire, l’ANLAM doit : 
a. Identifier aux niveaux national et international les documents d’orientation et les 

législations environnementales qui sont susceptibles d’influencer les opérations 
d’enquête et de dépollution ;    

b. Mener une étude sur documents des aspects environnementaux des zones 
soupçonnées dangereuses (ZSD) et des zones dangereuses confirmées (ZDC) 
concernées ; 

c. Identifier des exigences et des objectifs en matière de mesures de protection de 
l’environnement et d’atténuation des effets négatifs ;  

d. Identifier les parties prenantes locales, nationales et internationales concernées 
par la dépollution des mines et des REG et par l’environnement ;  

e. Identifier des sources de financement ou de capacités supplémentaires pour les 
questions liées à l’environnement.  

 
2. Concernant le travail sur le terrain, l’ANLAM doit : 

a. Identifier et désigner l’organisation qui mettra en œuvre l’EIE sur le terrain (si ni 
l’ANLAM ni le CLAM ne peuvent s’en charger en raison d’une capacité 
insuffisante) ; 

b. Contacter les parties prenantes et les communautés locales, y compris les 
femmes et les hommes de différents groupes, et s’informer au sujet de leurs 
préoccupations environnementales ;  

c. Identifier un point de contact parmi les parties prenantes ;  
d. Compléter l’EIE par des connaissances et informations supplémentaires issues 

des parties prenantes locales ;  
e. Vérifier la validité des résultats de l’étude sur documents ; 
f. Vérifier la validité des exigences proposées et la faisabilité des objectifs. 
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3. Concernant l’attribution des tâches ou les appels d’offres, l’ANLAM doit : 
a. Mettre à disposition et rendre accessibles les documents d’information et les 

documents juridiques à toutes les parties à qui des tâches ont été attribuées ou 
qui souhaitent répondre à un appel d’offres ; 

b. Faire en sorte que l’ordre d’exécution ou l’appel d’offres incluent les exigences 
précises de protection de l’environnement qui ont été identifiées dans l’EIE ; 

c. Faire en sorte que les documents d’attribution des tâches ou d’appel d’offres 
mentionnent les objectifs de protection de l’environnement identifiés dans 
l’EIE ;  

d. Veiller à ce que les critères de sélection des offres comprennent une évaluation 
du degré de réalisation des exigences et objectifs identifiés dans l’EIE qui a été 
prévu par les opérateurs répondant aux appels d’offres ; 

e. Faire en sorte que les opérateurs qui répondent à des appels d’offres ou à qui 
des tâches ont été attribuées soumettent un plan de protection de 
l’environnement ou d’atténuation des effets négatifs sur l’environnement et tous 
autres documents pertinents (politiques, POP) ; 

f. Veiller à ce que la responsabilité du travail lié à l’impact sur l’environnement 
fasse partie intégrante de l’attribution des tâches ou de l’appel d’offres. 

 
4. Concernant la surveillance et l’évaluation au cours des opérations d’action contre les 

mines, l’ANLAM doit : 
a. Surveiller le respect des exigences et les progrès accomplis dans la réalisation 

des objectifs identifiés dans l’EIE ;  
b. Procéder à l’évaluation en tenant compte des exigences et des objectifs 

identifiés dans l’EIE ; 
c. Veiller à fournir à l’opérateur des bilans et un retour d’informations en matière 

de protection de l’environnement ; 
d. Procéder à une évaluation de terrain un an après la fin des travaux afin d’établir 

dans quelle mesure les exigences et objectifs indiqués dans l’EIE ont été 
respectés. 
 

5. Concernant la documentation, l’ANLAM doit :   
a. Établir, tenir à jour, garder en sécurité et conserver les comptes rendus des 

résultats de l’EIE, ainsi que de ses exigences et objectifs en matière de 
protection de l’environnement ; 

b. Établir, tenir à jour, garder en sécurité et conserver les comptes rendus des 
incidents environnementaux ; 

c. Établir, tenir à jour, garder en sécurité et conserver les comptes rendus des 
enseignements tirés et des meilleures pratiques ; 

d. Établir, tenir à jour, garder en sécurité et conserver les comptes rendus des 
documents des opérateurs (plans, politiques, procédures opérationnelles 
permanentes). 

 

D.3  Opérateurs 
 
Les opérateurs ont la responsabilité de mener les opérations conformément aux exigences et 
aux objectifs définis dans l’EIE. Toutes les parties prenantes doivent veiller à ce que ces 
exigences soient bien comprises, satisfaites et documentées. La liste de vérification ci-dessous 
indique les principaux points auxquels les opérateurs devraient prêter attention lorsqu’ils 
assument leurs responsabilités. 
 

1. Concernant l’attribution des tâches ou les appels d’offres, les opérateurs doivent : 
 

a. Veiller à ce que les exigences et objectifs de protection de l’environnement 
mentionnés dans l’offre ou dans l’ordre d’exécution soient fondés sur une EIE ; 

b. Veiller à ce que les exigences et objectifs soient bien compris et documentés et, 
si tel n’est pas le cas, demander des explications et de la documentation ; 



NILAM 07.13 
Première édition 

  

28 

c. Faire en sorte que la documentation interne relative à la protection de 
l’environnement soit prête et mise à disposition de l’ANLAM (politiques, POP, 
plans) ; 

d. Soumettre un plan de protection de l’environnement et d’atténuation des effets 
négatifs illustrant la manière dont l’organisation entend répondre aux exigences 
et atteindre les objectifs indiqués dans l’EIE. 

 
2. Concernant la planification, les opérateurs doivent : 

a. Veiller à ce que la sensibilisation à la protection de l’environnement et les 
capacités en la matière correspondent aux exigences et objectifs identifiés 
dans l’EIE ;  

b. Veiller à ce que les plans satisfassent les exigences établies dans l’EIE ; 
c. Fournir à l’ANLAM un retour d’information (enseignements tirés et meilleures 

pratiques) eu égard aux exigences et objectifs de protection de 
l’environnement.  

 
3. Concernant la surveillance et l’évaluation, les opérateurs doivent : 

a. Intégrer dans leur système de gestion de la qualité interne les exigences et 
objectifs identifiés dans l’EIE et inclus dans l’offre, le contrat ou l’ordre 
d’exécution ; 

b. Désigner un point de contact pour la mise en œuvre des exigences et objectifs 
de protection de l’environnement ; 

c. Inclure des informations sur la protection de l’environnement dans leurs 
systèmes de rapport. 

 
4. Concernant la documentation, les opérateurs doivent :  

a. Établir, tenir à jour, garder en sécurité et conserver les comptes rendus des 
documents d’information et des documents législatifs fournis par l’ANLAM ; 

b. Établir, tenir à jour, garder en sécurité et conserver les comptes rendus des 
rapports sur la protection de l’environnement ; 

c. Établir, tenir à jour, garder en sécurité et conserver les comptes rendus des 
enseignements tirés et des meilleures pratiques. 
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Annexe E  
(informative) 

Liste de vérification en matière de management 
environnemental 

La liste de vérification suivante peut servir d’aide-mémoire aux responsables et au personnel 
opérationnel et leur permettre de vérifier si les aspects environnementaux ont été ou non pris 
en compte lors de l’occupation ou de l’utilisation de structures temporaires. 

Note : Lorsque les communautés ne sont représentées que par des responsables de sexe masculin, ou 
lorsqu’il n’y a pas de réelle participation des femmes à des réunions dominées par les hommes, il 
convient de prendre des mesures spécifiquement destinées à garantir que les femmes seront 
représentées dans le processus de consultation. On peut par exemple envisager d’élargir le public 
cible de la consultation en incluant des représentantes des organisations de femmes, des 
accoucheuses traditionnelles et/ou des sages-femmes, ou encore organiser des consultations 
distinctes pour les femmes et pour les hommes afin de garantir une participation active des deux 
sexes. 

 E.1 Emplacement 

[  ] Choisi en consultation avec les responsables des communautés locales. 
[  ] La préférence a été donnée aux sites et routes d’accès existants. 
[  ] Les zones sensibles sur le plan environnemental ou vouées à la production agricole ont 

été évitées. 
[  ] La sécurité des processus suivants a été garantie : l’approvisionnement en eau 

potable ; l’élimination des déchets humains, des eaux usées et des ordures ; la lutte 
contre les insectes et les rongeurs ; la manipulation et la préparation des aliments ; 
l’évacuation des eaux du site.  

[  ] L’enlèvement de la végétation a été évité ou, si possible, celle-ci a été enlevée 
manuellement et tout arrachage et perturbation des sols ont été évités. 

[  ] Le site est stable, bien drainé et, si nécessaire, possède une profondeur de sol 
suffisante pour permettre le creusement de latrines, de puits filtrants pour les eaux 
usées et de fosses à ordures. 

 
E.2 Approvisionnement en eau 
[  ] Organisé de manière à éviter toute perturbation de l’alimentation en eau des 

communautés et propriétaires ou utilisateurs des terres avoisinants. 
[  ] L’eau distribuée est propre à la consommation humaine. 
 
E.3 Déchets solides 
[  ] Toutes les zones sont maintenues exemptes de détritus et d’ordures. 
[  ] Tous les membres du personnel ont été priés d’éliminer de manière correcte les 

aliments et autres déchets. 
[  ] Les bennes pour déchets solides sont : 

[  ] Suffisamment grandes pour pouvoir contenir tous les déchets produits entre les 
périodes de collecte. 

[  ] En nombre suffisant pour permettre de séparer les combustibles des autres 
déchets. 

 [  ] Résistantes aux animaux et aux insectes, en particulier aux rongeurs. 
 [  ] Conçues pour retenir les liquides déversés.  
 [  ] Régulièrement entretenues. 
[  ] Les déchets sont transportés vers des sites de décharge approuvés pour y être 

recyclés ou éliminés lorsque c’est possible. Tous les déchets ou détritus déposés le 
long des roues d’accès ont été nettoyés. 

[  ] Élimination sur place inévitable : 
[  ] Les déchets solides combustibles sont régulièrement incinérés et éliminés dans 

une fosse. Les cendres sont recouvertes de terre après chaque incinération ou 
dépôt. 

[  ] Les autres déchets sont enterrés dans une fosse et recouverts 
 quotidiennement. 
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[  ] Toutes les fosses d’enfouissement sont situées à bonne distance des cours 
d’eau de manière à éviter toute contamination des fleuves, des lacs ou du 
réseau d’eaux souterraines. Le fond des fosses se trouve à 2 mètres au moins 
au-dessus de la nappe phréatique. 

[  ] Les déchets toxiques ou dangereux sont recueillis et transportés vers un site 
d’élimination approuvé. 

 
E.4 Déchets humains 
[  ] Les déchets humains ne sont pas déversés dans les cours d’eau ni à la surface du sol. 
[  ] Lorsque c’est possible, il est fait usage de toilettes provisoires équipées (1) de 

réservoirs de stockage des eaux usées pouvant être pompés jusque dans des camions 
de vidange qui en assurent l’élimination sur un site approuvé ou (2) de fosses septiques 
et d’un système sûr d’évacuation des eaux usées. 

[  ] Lorsque des latrines doivent être utilisées, il faudrait mettre en place des installations 
distinctes pour les femmes et pour les hommes et tenir compte des points suivants : 

 [  ] Il en existe au moins une pour 20 personnes. 
[  ] Les latrines sont situées à 6 mètres au moins de tout logement ou de toute 

zone de préparation des repas et à 20 mètres au moins de tout cours d’eau, 
puits ou autre source d’eau potable. 

[  ] L’eau de surface devrait s’écouler à l’extérieur des fosses et non à l’intérieur de 
 celles-ci.  

[  ] Les latrines à tranchée superficielle (pour quelques jours) ont une dimension 
d’environ 30 cm sur 75 cm et une profondeur de 1 à 1,5 mètres. 

 [  ] Les latrines à tranchée profonde (pour plusieurs mois) ont une 
 profondeur d’environ 2 à 2,75 mètres. 

 [  ] Les latrines sont régulièrement chaulées. 
 
E.5 Eaux résiduaires 
[  ] Le surplus d’eau en provenance des zones de lavage, des installations sanitaires ou 

des cuisines est évacué dans des puits filtrants, à moins qu’il ne s’agisse de très petites 
quantités.   

[  ] Les eaux résiduaires ne peuvent pas s’introduire dans les cours d’eau ni dans les 
latrines.  

[  ] Les puits filtrants sont : 
[  ] En nombre suffisant et d’une taille suffisante pour pouvoir recueillir facilement 

les volumes d’eaux résiduaires produits et sont situés à 50 cm au moins au-
dessus de la nappe phréatique. 

[  ] Recouverts d’une toile de jute ou géotextile ou d’une matière similaire fixée sur 
leurs bords, et couverts d’une couche de gravier et de cailloux. 

 [  ] Régulièrement traités avec un désinfectant. 
 
E.6 Démobilisation 
[  ] Toutes les installations de soutien et infrastructures de camp temporaires, y compris les 

bâtiments, les équipements, le bois de charpente, les déchets, les surplus de 
matériaux, les clôtures et autres articles du même type ont été complètement enlevés. 

[  ] Les latrines, les puits filtrants pour eaux résiduaires et les fosses d’élimination des 
ordures ont été comblés et recouverts de terre et leur surface a été stabilisée afin de 
prévenir l’érosion et de permettre un renouvellement naturel de la végétation. 

[  ] Les plateformes des routes, les ponceaux provisoires, les conduites d’eau enterrées, 
etc. ont été enlevés et les sites ont été stabilisés de la même manière. Si nécessaire, 
un matériau de substitution a été amené afin de remplacer les matériaux qui avaient été 
enlevés. 

[  ] Le réseau hydrographique d’origine a été rétabli. 
[  ] Dans la mesure où cela est possible et souhaitable, toutes les zones perturbées ont été 

remises dans leur état d’origine. 
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Enregistrement des amendements 

 

Gestion des amendements aux NILAM 

Il est procédé à une révision complète des séries de Normes Internationales de l’action contre 
les mines (NILAM) tous les trois ans. Des amendements peuvent toutefois être apportés avant 
cette échéance pour des raisons de sécurité opérationnelle et d’efficacité, ou pour des raisons 
éditoriales. 

À mesure que des amendements à la présente norme sont adoptés, ils sont enregistrés dans le 
tableau ci-dessous avec un numéro, une date et un exposé sommaire les décrivant. Le numéro 
d’amendement apparaît également sur la page de garde de la NILAM, par insertion sous la date 
d’édition de la mention « Amendement 1, etc. ». 
 
La révision formelle de chaque NILAM peut donner lieu à la publication de nouvelles éditions. 
Lorsqu’une nouvelle édition est publiée, les amendements de l’édition précédente sont inclus 
dans le texte révisé et le tableau des amendements est vidé. Il se remplit ensuite à nouveau 
jusqu’à la révision formelle suivante. 

Les NILAM contenant les amendements les plus récents sont accessibles en ligne sur le 
site Web www.mineactionstandards.org. 

 

Numéro Date Détails des amendements 
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